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Doc. 701 (2016-2017) – N° 1 Par pétition datée du 17 juin 2016, Monsieur Berthold  Müller demande qu’une solu-
tion aux problèmes de pollution atmosphérique liés à la société Renogen soit trouvée et 
que les missions et responsabilités des autorités locales et des agents du Département 
de la Police et des Contrôles soient reprécisées.

La Commission de l’environnement, de l’aménagement du territoire et des trans-
ports, en sa réunion du 7 novembre 2016 a procédé à l’audition de :

– Monsieur Müller, pétitionnaire;

– Monsieur Wiesemes deuxième échevin à la Commune d’Amel;

– Monsieur Lesaffer, exploitant de la société Renogen;

– �Madame Petitjean, Directrice de la Direction des Permis et Autorisations (DPA) de 
Liège et de Monsieur Nemry, Inspecteur général f.f. du Département de la Police 
et des Contrôles (DPC) de la Direction Générale Opérationnelle Agriculture, Res-
sources naturelles et Environnement (DGO3);

– �Monsieur Maquinay, Responsable de la Direction de la surveillance de l’environ-
nement à l’Institut Scientifique de Service Public (ISSeP);

– �Madame Vercruysse, représentante habilitée de l’Agence Wallonne de l’Air et du 
Climat (AWAC).

A l’unanimité, la Commission a adopté son rapport et ses conclusions le 19 décembre 
2016.�  
   

Il est demandé au Gouvernement wallon, 

1. �d’actualiser le vade-mecum des infractions environnementales réalisé en collabo-
ration avec l’Union des Villes et Communes de Wallonie et le communiquer à l’en-
semble des communes wallonnes; 

2. �de transmettre aux communes wallonnes le nouveau protocole de collaboration en 
matière de contrôle et de sanction des infractions environnementales élaboré par la 
Région wallonne; 

3. �de favoriser la transmission, entre les services des administrations régionales concer-
nées et les communes, des informations pertinentes relevées lors des contrôles menés 
dans le cadre de la législation environnementale; 

4. �d’évaluer la stratégie de contrôle des émissions et des rejets atmosphériques des 
unités de cogénération et de co-incinération en fonctionnement, et sur base de cette 
évaluation, planifier, le cas échéant, l’organisation de nouveaux contrôles dont les 
résultats seraient communiqués aux communes concernées; 

5. �de procéder à une évaluation de la législation relative à la recherche, à la constatation, 
à la poursuite, à la répression et aux mesures de réparation des infractions en matière 
d’environnement et, le cas échéant, de lui proposer des modifications; 

6. �d’élaborer un mécanisme visant à suspendre l’octroi des certificats verts pour des 
installations de production d’énergie verte qui violent les règles environne- mentales 
auxquelles elles sont soumises; 

7. �de procéder à l’engagement rapide d’agents de langue allemande au sein du Départe-
ment de la Police et des Contrôles et du Département des Permis et des Autorisations. 
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